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DE  VERNIER  , DÉPUTÉ  DU  JURA  , 

CONTRE  L’EMPRUNT  FORCÉ  ; 

Imprimée  par  ordre  de  la  Convention  Nationale. 


Citoyens, 

On  D’accufera  pas  de  protéger  les  riches,  ceîni  aifî 
le  prerrier  a mis  en  ava  t le  ryflême  diimpôt progrej^ 
Jif  fur  le  luxe  & les  riche fes  ; mais  il  y a lieu  de  cuure 
que  le  zè’e  & l’ardeot  patrlotifme  de  Cambon,qui  a pro- 
pofé  1 eniprunt  forcé  dhm  milÉard,  Font  poité  au- 
del.i  du  but  qu’il  vouîoit  aiteii.dre.  Permettez,  Ci- 
toyens , quel  }ues  réfiex’OPS  fur  cette  importa*  te  ma- 
tière : peut  être  les  trouverez -vous  plus  jliftes  que 
profondes. 

L’emprunt  forc^  ne  peut  être,  en  dernier  réfultat 
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qu\m  appel  indired  à îa  propriété,  contraire  à tous 
nos  principes  ; il  nous  meüroit  en  contradidionavec 
nous-mêmes  ôc  avec  les  faits. 

Un  tel  emprunt  ne  pourroit  devenir  jiifle , qu’au* 
tant  qu’il  feroit  commandé  par  l’impérieufe  néceiïité; 
êc  nous  fommes  heureufement  éloignés  d’être  réduits 
à cettë  dure  pofition. 

Il  rendroit  inutiles  nos  relTonrces  aduelles  ^ pour 
en  créer  de  nouvelles  non  moins  chimériques  qu’im- 
pofübles  dans  leur  exécution. 

il  ne  pourroit  en  ce  mordent  nous  procurer  au- 
cun avantage;  il  feroit  nuihble  à la  nation,  êc  def- 
trudif  de  toute,  confiance  : développons  rapidement 
ces  idées. 

Perfonne  ne  doute  que  l’effet  le  plus  falutaire  du 
contrat  focial , eff  la  confervation  des  propriétés  , 
comme  des  individus.  Pour  ne  rien  laiffer  d’équivoque 
dans  îa  difcuffion , nou?  conviendrons  que  la  nation 
a le  foüverain  domaine  ; mais  le  contrat  même  qui 
le  lui  accor  , aOiire  tout  à-la-fois,  <Sc  la  propriété 
6c  la  poff  iïion  à celui  qui  vient  de  lui  tranfmettre 
cette  grande  fouveraineté.  Par  ce  pade  réciproque^ 
la  nation  promet  de  le  faire  jouir  paifiblement  &:  fans 
trouble  de  tout  ce  qu’il  vient  de  lui  fubordonner, 
Sc  de  ne  l’en  dépouiller  que  dans  le  cas  a une  abfo- 

lue  nécejjité. 

Les  engagemens  du  corps  focial  envers  fes  membres 
le  portent  plus  loin  : s’il  n’a  befoin  que  de  la  chofe 
même,  & non  de  fa  valeur,  il  veut  que  le  proprié- 
taire n’en  foit  deffai^  que  une'  indemnité 

préalable.  ^ , t r 

C’eft  par  une  fuite  de  ce  contrat , qu  on  oblige 
les  particuliers  à ceder,  au  moyen  d une  indemnité  , 
un  fonds  devenu  indifpenfablement  néceffaire  à des 
canaux  , à de  grandes  routes,  à des  confltudions  d’e- 
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difîces  publics , 5c  autres  objets  d’une  utilité  générale. 

Par  une  conféqiience  du  même  principe,  la  nation 
peut  lever  des  impôts  tant  ordinaires  qu’extraordit.aires 
proportionellement  à furgenc^t  & a.  l ctenduz  des  befoïnsi 
elle  peut  auffi  fe  venger  fur  les  propriétés  , fi  les 
impôts  ne  font  pas  acquittés , mais  elle  ne  peut  faire 
un  appel  direét  ou  indired  à lapropriété  ,roiis  quelque 
forme,  fous  quelque  dénomination  qu’il  foit  préfente, 
fans  que  la  nécefiité  en  foit  évidemment  démontrée. 
Cette  mefure  violente  & extrême  ne  peut  être  adop- 
tée qu’en  dernier  ordre , & quand  toutes  les  autres 
relfources  font  épuifé^s,  parce  que  l’impôt  n’eil  du 
que  fur  le  revenu  , & que  les  propriétés  particulières 
doivent  être  refpedées,  & demeurer  intades , tandis 
qu’on  peut  par  d’autres  moyens  fubvenir  aux  befoins. 

Ne  diiTimulons  rien  ; aulTi  bien  perfonne  ne  pren- 
droit  le  change  : tout  impôt  qui  ne  peut  être  payé 
fur  les  feuls  revenus,  en  lailiant  aux  contribuables 
de  quoi  fubfifier  ; tout  impôt  qui  met  le  propriétaire 
dans  la  nécelfité  d’aliéner  ou  d’hypothéquer  les  biens 
pour  acquitter  la  taxe  , efl  indubitablement  un  appel 
à la  propriété.  L’emprunt  forcé  d’un  milhard  ne  peut 
être  envifagé  fous  un  autre  point  de  vue  ; c’efi  tel- 
lement un  appel  à la  propriété  , qu’il  faudra  taxer 
les  individus,  évaluer  leur  fortune, & leur  dire  : payez, 
non  pas  telle  ou  telle  portion  de  vos  revenus  , ma‘s 
réalifez  à l’infiant  & fans  délai  telle  fomoie  : fi  vous 
êtes  dans  rimipolTibilité  de  le  faire,  la  meilleure  vo- 
lonté , le  civifme  le  plus  pur  ne  feront  point  pour 
vous  des  titres  d’exemption  ; vos  meubles , vos  im- 
meubles feront  dilcutés  , vendus  êc  aliénés.  De-là  les 
obfiacles,  les  contraintes,  le  défordre  , & enfin  le 
mécontentement  général:  voila  donc  en  dernier  ré- 
fultat  5 un  appel  indireéi:  à la  propriété , êc  un  bou- 


4 

leverfement  de  tous  les  principes  ôc  de  toutes  les 
règles. 

En  effet,  les  befoins  réels  dûment  vérifiés  peuvent 
feuls' légitimer  &autorifer  les  contributions  ordinaires  , 
quoiqu’elles  ne  foient  levées  qu’avec  de  grands  mé- 
nagemens  & fur  une  portion  des  revenus  : combien 
plus  rigoureufement  ne  doit- on  pas  s’attacher  à ce 
principe  , quand  il  s’agit  d’une  mefure  extraordinaire , 
d’un  impôt  exorbitant,  d’un  impôt  qui  attaquera  in- 
faillible ment  la  propriété  ? Il  ne  peut  être  alors  juf- 
tifié  que  par  l’urgence  du  befoin  , & par  une  nécef- 
fité  abrolue  évidemment  démontrée.  Or  ^ nous  ne 
fommes  pas  réduits  à ceüe  malheureufe  pofition  ; 
nous  ne  pourrions  le  [uppofer  qu’en  tombant  encon- 
tradidion  avec  nous-mêmes  Sc  avec  le^  faits. 

Le  comité  des  finances  n’a-t  il  pas  confiamment 
annoncé  Sc  publ’é  que  nos  refîburces  pour  la  guerre 
éto’ent  plus  que  raffifanles  ? n’a-t-"il  pas  démontré  par 
je  bilan  général  de  la  nation,  par  un  bilan  dégagé 
de  ions  calcrds  minutieux  , qu’en  laixlant  de  côté  les 
rentes  confiituées , perpétuelles  ou  viagères  , pour 
ne  les  confidérer  que  C'Omme  des  charges  ordinaires, 
il  nous  refioit  encore  en  valeur  libre  plus  de  deux 
milliards  cent  foixante-qua-tre  millions,  après  avoir 
acquitté  nos  dettes  ex'gibles  ? bien  plus,  n’a-t-il  pas 
démontré  que  fi  nous  nous  décidons,  comme  nous 
ne  pouvons  nous  dirpenfer  de  le  faire,  àconferver 
2, <^00,000,000  d’afiîgnats  en  circulation,nous  aimons 
à d'^pofer  de  plus  d?  4,66^4.000,000  ?Efi-ce  donedans 
de  te'lcs  circon fiances , que  nous  pouvons  , que  nous 
devons  nousdéciderà  faire  un  tel  emprunt, ou  plutôt  un 
tel  appel  à la  propriété  ? Dans  la  pofition  où  nous 
fommes  , cet  impôt  ne  deviendro't  il  pas  injufie  , 
révolianî  tvrannique  ? 

Ne  nous  fiiifit-ii  pas  d’avoir  en  ce  moment  à re- 
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colivrer  plus  de  (^00,000,000  fnr  les  contribiu’ons 
arriérées,  plus  de  300,000,000  en  créances  liqirdces  ? 
ne  nous  fuffit-il  pas  d’avoir  en  objets  difponlbles  , 
les  Tommes  dues  fur  les  ventes  de  domaines  natio- 
naux ; de  pouvoir  difpofer  de  ceux  qui  reftent  à 
vendre  des  biens  de  la  lifte  civile,  de  ceux  venant  des 
émigrés  ? Il  faudroit  donc, avant  tout,  épuiferjufqu’à  la 
dernière  de  ces  reffources , vendre,  s’il  le  falloit,  nos 
forêts  nationales  , plutôt  eue  d’employer  une  telle 
mefure  : c’eft  alors  feulement,  que  les  citoyens  pour- 
roient  en  reconnoitre  la  juftice,  parce  qu’elle  fefoit 
commandée  par  l’impérieufe  nécefîité  : c’eft  alors 
qu’on  verroit  tous  les  vrais  républicains  faire  des  ef- 
forts furnaturels  pour  féconder  les  vues  d’un  gou- 
vernement dirigé  par  des  principes  fages  ôc  des  lois 
équitables. 

Pour  rendre  impoftlble  le  recouvrement  de  cet 
emprunt , il  fuftit  d’une  fimiple  force  d’inertie,...  Je  ne 
puis  payer;  je  vous  abandonne  mes  h^ens  : vous  pour- 
rez les  vendre  ; mais  il  faut  des  acheteurs  : où  les 
trouvereZ“VOus  f On  ne  doit  pas  donner  plus  de  dé- 
veloppement à ce  moyen. 

Que  Ton  ne  nous  dife  pas  que  ce  n’eft  pomt  ici 
un  impôt , une  taxe  arbitraire  , mais  un  emprunt  rern- 
bourfable  par  des  ventes  de  biens  nationaux  : ce 
vain  dégnifement  ne  faiivera  pas  les  inconvénieiis 
réels  pour  cebii  qui  eft  dans  rimpoftibiüté  d’acquérir, 
Sc  qui  ne  pourra  le  faire  qu'en  vendant  ou  en  hy- 
porhéquant  fes  propres  domaines  : cetîe  vexation 
exercée  fous  ^e  titre  d’emprunt , n’en  fauvera  ni  l’o- 
dieux ni  rinjiiftice. 

Mais  , on  le  demande  à tous  les  gens  qui  voudront 
férieufement  y réfléchir  : s’eft  on  bien  pénétré  de 
la  valeur  d’un  milliard  ? croira  t-on  qu’on  peut  cu- 
mulativement recouvrer  les  contributions  arriérées  ^ 
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les  contributions  courantes,  les  dettes  liquidées,  vendre 
nos  annuités  , nos  biens  nationaux,  ceux  des  émi- 
grés , & faire  en  même-temps  l’emprunt  de  dix  cents 
millions  ? On  ne  peut  de  bonne  foi  , ni  l’avancer, 
ni  le  fuppofer.  Si  cela  ne  peut  fe  concilier  , c’efl:  donc 
abandonner  des  reffotirces  aélaelles,  des  refîburces 
effeélives,  difponibles  6c  jufles  en  elles-mêmes,  pour 
recourir  à des  mefures  violentes,  injudes  , oppref- 
fives  & tyranniques  ; difons  plus,  à des  mefures  chi- 
mériques 6c  impohibles  dans  leur  exécution. 

Les  gens  qu’on  peut  appeler  riches  ^ font  erî  très- 
pet. t nombre  dans  la  république  ; les  propriétés  fon- 
cières , qui  doivent  être  ménagées  pour  favca'ifer  l’a- 
griculture , fe  trouvent  furtaxées.  Les  richelTes  mobi- 
liaires  6c  fugitives  échappent  à notre  vigilance, à nos 
pouîTiuîess  fur  qui  donc  levera-t  on  ce  milliard  qui 
quadruple,  & au  -delà , toutes  nos  impofiiions  direétes  f 
Lesdépartemens  qui  payent  pourleurcontingenttrois 
6c  quatre  miiüons  ,follicitent  6c  réclament  avec  inflance 
des  dégrèvemens  : leur  propofera-t-on, au  lieu  d’un  fou- 
lagement,  de  payer  en  outre,  dans  un  court  délai, 
douze  millions,  qui,  entre  8 3 , formeroieht  leur  por- 
tion afférente  ? S’il  faut  divifer  ou  répartir  cette  fomme 
en  proportion  des  contributions  exilantes  , à quelle 
extrémité  ne  réduira-t  on  pas  les  63  départemens  qui 
pourfuivent  des  demandes  en  dégrèvement  ? 

Si  cet  impôt  doit  être  levé  fur  les  ri.hes,ll  efl:  tel 
départemefit  qui  n’auroit  rien  ou  très  peu  à payer  , 
quoique  fon  contingent  d’impofition  fût  égal  à 
celui  d’un  autre,  6c  cela,  parce  que  dans  ce  dépar- 
tement, les  biens  peuvent  être  didribués  de  telle  forte 
qu’il  ne  s’y  trouve  qu’un  très-grand  nombre  de  mé- 
diocres poffe  fleurs. 

Pour  opérer  avec  qiielqu’apparence  de  juflice  6c 
de  raifon  , il  faudroit  donc,  avant  de  faire  la  répartition 
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furies  départemens,  avoir  un  relevé  de  tontes 

les  matrices  de  rôle,  ôc  fur  tout  de  celle  de  ia  con- 
tribution mobiliaire  , aén  de  pouvoir  dire  que  tel 
département  a’  telle  ou  telle  fomme  à impofer  fur  des 
gens  riches,  Sc  qu’en  maffe,  il  doit  fupporter  telle 
quotité  de  l’emprunt. 

Si  au  contraire  on  opère  en  difant  que  dans  chaque 
département  on  lèvera  l’impôt  fur  tous  ceux  qui,  par 
le  rôle  de  contribution  mobiliahe , font  préfumés  avoir 
plus  de  6oo  liv.  de  revenu , alors  on  ne  pourra  pas 
savoir  quelle  fomme  réfultera  de  l’impôt  ^fo'it  un  mil- 
liard ^ foit  d:ux  GU  300  millions  ; alors  cette  mefure 
deviendroit  inutile  , puirqu’elle  doit  être  le  réfuitat 
de  la  contribution  mobiliaife  , de  l’impôt  progreiïîF 
& de  la  fubvention  de  guerre.  L’Assemblée  verra  bien- 
tôt qu’elle  a de  vrais  reproches  à fe  faire  de  n’avoir 
pas  encore  voulu  difcuter  & établir  ces  impôts. 

Non  feulement  cette  mefure  feroit  iiuitile,  mais 
elle  ne  pourroit  en  ce  moment  nous  procurer  au> 
cun  avantage  ; elle  deviendroit  impolitique  , nuifibîe 
à la  nation  , êc  delhudive  de  toute  confiance  ; elle 
ne  feroit  qu’un  fignal  de  dctreffe  arboré  fans  nécef- 
fné  , frnsraifon,  de  fans  aucune  utilité.  Réalifez  cet 
impôt  ; vous  rendez  nos  recouvremens  impolTibles, 
vous  anéantiffez  la  vente  des  biens  nationaux  ; vous 
étouffez  tous  les  germes  d’émulation;  vous  tarlifez 
toutes  les  reifources  du  commerce  , de  vous  éloignez 
fans  retour  ceux  qui  feroient  tentés  de  venir  habi- 
ter cette  terre  hofpitalière. 

Concluons  de  toutes  ces  réflexions , qu’il  efl  plus 
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naturel  J plus  jufte,  plus  ut’^e  de  ^aîre  valoir  les  ref- 
■foiirces  fans  nombre  qui  font  en  nos  n ains  ôc  à notre 
dirpofition , que  de  fe  livrer  inconfîdérément  à des 
mefures  défalireufes  , injulles  âc  rubvcHves  de  tout 
principe  de  fociabilifé  : peut-être  en  eft-ce  déjà  trop 
que  de  l’avoir  propofé. 


DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


